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Texte

CHAPITRE Ier. - Généralités

  Section Ire. - Définitions

  Article 1er.Au sens du présent décret, on entend par :
  1° " aménagements raisonnables " : aménagements raisonnables visés à l'article 3, du décret du 12 décembre
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination;
  2° " ARES " : Académie de Recherche et d'Enseignement supérieur visée à l'article 20 du décret du 7 novembre
2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur et l'organisation académique des études;
  3° [1 l'étudiant en situation de handicap ": étudiant qui présente des incapacités physiques, mentales,
intellectuelles ou sensorielles durables dont l'interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à sa pleine et
effective participation à l'enseignement supérieur sur la base de l'égalité avec les autres]1;
  4° [1 " enseignement inclusif pour les étudiants en situation de handicap " : enseignement qui met en oeuvre
pour les étudiants en situation de handicap des dispositifs visant à supprimer ou à réduire les barrières
matérielles, pédagogiques, culturelles, sociales et psychologiques rencontrées lors de l'accès aux études, au
cours des études dans le cadre de ses activités d'apprentissage et lors des évaluations qui sont associées]1;
  [1 4° /1 " l'étudiant bénéficiaire " : étudiant en situation de handicap qui, à la suite d'une demande de
reconnaissance acceptée par l'établissement d'enseignement supérieur, fait une demande d'aménagement
auprès du service d'accueil et d'accompagnement de cet établissement;]1
  5° " établissement d'enseignement supérieur " : institution de plein exercice dispensant un enseignement
supérieur reconnu par le décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur et
l'organisation académique des études;
  6° " acteur " : le service d'accueil et d'accompagnement, l'étudiant bénéficiaire, tout membre du personnel,
toute autre personne ou institution repris dans le plan d'accompagnement individualisé;
  7° " Pôle académique " : association d'établissements d'enseignement supérieur fondée sur la proximité
géographique de leurs implantations d'enseignement et de recherche, chargée principalement de susciter et
fédérer leurs collaborations et activités communes ou transversales telle que visée à l'article 15, du décret du 7
novembre 2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur et l'organisation académique des études;
  8° " service d'accueil et d'accompagnement " : tout service interne ou toute personne ayant une formation
adéquate, désigné(e) par l'établissement d'enseignement supérieur pour remplir les missions fixées à l'article 9.
  9° " autorités académiques " : les instances qui, dans chaque établissement d'enseignement supérieur, sont
habilitées à exercer les compétences liées à l'organisation de l'enseignement.
  ----------
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  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 59, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Section II. - Objet

  Art. 2.[1 Sans préjudice des dispositions existantes, le présent décret a pour objet :
   a) de favoriser le développement d'un enseignement inclusif pour les étudiants en situation de handicap dans
les établissements d'enseignement supérieur.
   b) de prévoir des mesures et des ressources destinées à répondre à la demande des étudiants bénéficiaires en
organisant la mise en place des aménagements raisonnables matériels et pédagogiques tendant à rencontrer les
difficultés, liées à leur situation, qu'ils éprouvent dans leur vie d'étudiants.]1
  ----------
  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 60, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  CHAPITRE II. - Des acteurs

  Section Ire. - Des autorités académiques et des établissements d'enseignement supérieur

  Art. 3.§ 1er. Les autorités académiques des établissements d'enseignement supérieur doivent s'engager en
faveur de l'enseignement inclusif [1 pour les étudiants en situation de handicap]1.
  Cet engagement doit se concrétiser par une mention explicite dans les textes définissant leur politique
éducative et doit figurer sur le site internet accessible aux futurs étudiants.
  De même, [1 le droit aux aménagements raisonnables]1 en vue d'améliorer l'accessibilité des étudiants
bénéficiaires doit clairement apparaître dans les règlements fixant l'organisation des cursus et les modalités de
passation des épreuves d'évaluation.
  § 2. Les autorités académiques des établissements d'enseignement supérieur facilitent l'accès à leurs
infrastructures et à leurs services aux acteurs du plan d'accompagnement individualisé visé [1 à l'article 15]1, afin
de leur permettre d'assurer correctement leurs tâches prévues dans le plan d'accompagnement individualisé.
  [1 ...]1.
  ----------
  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 61, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Art. 4.Les établissements d'enseignement supérieur inscrivent les étudiants bénéficiaires, dans le cadre des
dispositions réglementant leur accès au même titre que les autres étudiants et mettent en oeuvre les
aménagements raisonnables [1 ...]1 dans l'organisation, le déroulement et l'accompagnement de leurs études y
compris des stages et des activités d'intégration professionnelle.
  ----------
  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 62, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Art. 5.Les informations sur les modalités prévues en faveur d'un enseignement supérieur inclusif [1 pour les
étudiants en situation de handicap]1 et les formulaires ad hoc sont portés à la connaissance des étudiants. Ils
sont mentionnés dans le règlement des études de chaque établissement d'enseignement supérieur et sur le site
internet de l'établissement dès le mois de mai qui précède l'année académique concernée.
  Au moment de l'inscription, chaque établissement d'enseignement supérieur prend les dispositions nécessaires
pour informer les étudiants des modalités prévues en faveur d'un enseignement supérieur inclusif [1 pour les
étudiants en situation de handicap]1.
  ----------
  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 63, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Section II. - De l'étudiant bénéficiaire

  Art. 6.L'étudiant qui souhaite [1 bénéficier des dispositions du présent décret]1 [2 formule une demande de
reconnaissance de handicap]2 auprès du service d'accueil et d'accompagnement selon les modalités fixées par
l'établissement d'enseignement supérieur et approuvées par la Commission d'Enseignement supérieur inclusif [2
(CESI)]2 visée à l'article 23.
  Il fournit tout document probant à l'appui de sa demande, notamment :
  1° soit la décision d'un organisme public chargé de l'intégration des personnes en situation de handicap;
  2° soit un rapport circonstancié au niveau de l'autonomie du demandeur au sein de l'établissement
d'enseignement supérieur établi par un spécialiste dans le domaine médical ou par une équipe pluridisciplinaire
datant de moins d'un an [2 au moment de la première demande dans un établissement d'enseignement
supérieur]2;
  [2 3° à titre informatif, les aménagements raisonnables dont le demandeur aurait bénéficié pendant ses études
secondaires.]2
  [2 En cas de changement d'établissement d'enseignement supérieur en cours de cursus, les documents visés à
l'alinéa précédent restent valables et sont transmis au nouvel établissement d'enseignement supérieur à sa
demande après accord de l'étudiant.
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   En cas de modification de la situation de handicap de l'étudiant au cours du temps, un bilan d'actualisation peut
être demandé par le service d'accueil et d'accompagnement.]2
  [1 [2 ...]2.
   [2 ...]2.]1
  ----------
  (1)<DCFR 2016-06-16/22, art. 47, 002; En vigueur : 15-09-2016> 
  (2)<DCFR 2019-02-07/11, art. 64, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Art. 7.[1 La demande de reconnaissance de handicap est transmise par le service d'accueil et
d'accompagnement pour décision aux autorités académiques conformément à l'article 9.
   En cas de décision défavorable des autorités académiques, l'étudiant épuise toutes les voies de recours
internes à l'institution avant d'introduire le recours à la CESI conformément au chapitre VII du présent décret.]1
  ----------
  (1)<DCFR 2019-02-07/11, art. 65, 003; En vigueur : 14-09-2019> 

  Section III. - Du service d'accueil et d'accompagnement

  Art. 8. Chaque établissement d'enseignement supérieur crée en son sein un service d'accueil et
d'accompagnement ou délègue cette compétence à une association visée à l'article 12 tout en assumant la
responsabilité; dans ce cas, une convention est conclue entre l'établissement d'enseignement supérieur et
l'association afin de définir les missions qui lui sont dévolues.
  Le service d'accueil et d'accompagnement collabore avec des services de l'institution ou des services d'autres
institutions.
  Lors de la mise en place du service interne d'accueil et d'accompagnement ou lors du choix de l'association,
le(s) organe(s) de démocratie sociale compétent(s) en matière de bien-être au travail sont consultés.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, un service d'accueil et d'accompagnement peut être partagé entre plusieurs
établissements d'enseignement supérieur au sein du Pôle académique dont ils sont membres.

  Art. 9. Les missions du service d'accueil et d'accompagnement sont les suivantes :
  1° assurer l'accueil de l'étudiant demandeur;
  2° prendre connaissance de la demande, examiner le dossier et analyser les besoins avec l'étudiant demandeur
et soumettre la demande pour décision aux autorités académiques;
  3° élaborer le plan d'accompagnement individualisé en concertation avec l'étudiant bénéficiaire;
  4° assurer la mise en oeuvre du plan d'accompagnement individualisé;
  5° participer aux actions d'information et d'orientation à destination des étudiants du 3e degré de
l'enseignement secondaire;
  6° coordonner les actions de sensibilisation et d'information et les actions de formation des acteurs du plan
d'accompagnement individualisé visées au chapitre IV du présent décret;
  7° assurer la coordination des actions des membres du personnel de l'établissement d'enseignement supérieur
et des acteurs du plan d'accompagnement individualisé;
  8° évaluer de manière continue le plan d'accompagnement individualisé et l'adapter, s'il échet, en fonction des
besoins de l'étudiant bénéficiaire;
  9° sélectionner les étudiants accompagnateurs et organiser leurs prestations.

  Art. 10. Au sein d'un Pôle académique, un établissement d'enseignement supérieur peut déléguer des missions
de son service d'accueil et d'accompagnement à une instance associant des institutions du Pôle académique
dont il est membre. Dans ce cas, l'établissement d'enseignement supérieur désigne au sein de son personnel une
personne-relais afin d'informer l'étudiant bénéficiaire et d'assurer le lien entre l'établissement d'enseignement
supérieur et l'instance susvisée.

  Section IV. - De l'étudiant accompagnateur

  Art. 11. Durant une année académique, un étudiant de l'établissement d'enseignement supérieur peut être
reconnu par le service d'accueil et d'accompagnement en qualité d'étudiant accompagnateur à condition, soit
d'avoir suivi une formation spécifique à l'accompagnement d'un étudiant bénéficiaire, soit de pouvoir valoriser
toute compétence utile en la matière.
  Une charte de l'étudiant accompagnateur, dont le modèle est fixé par le Gouvernement après avis de la
Commission de l'Enseignement supérieur inclusif, est annexée au plan d'accompagnement individualisé.
  Une convention d'étudiant accompagnateur, dont le modèle est fixé par le Gouvernement après avis de la
Commission de l'Enseignement supérieur inclusif, prévoit les missions et les modalités de collaboration de
l'étudiant accompagnateur.

  Section V. - Du personnel d'accompagnement

  Art. 12.Toute association reconnue par les organes compétents de la Région wallonne et de la Commission
communautaire française, à savoir [1 l'Agence pour une Vie de Qualité (AViQ)]1 et " Personne handicapée
Autonomie recherchée " (PHARE) dont l'objet social et les missions visent l'intégration des personnes [1 en
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